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POINT 44 DE L'ORDRE DU JOUR 

Activitt~s operationnelles pour le developpement : rapports 
du Conseil d'administration du Programme des Nations 
Unies pour le developpement (suite): [A/8399, A/8403, 
chap. VIII, sect. A. B, C et D; E/4954, E/5043/Rev.l] 

a) Programme des Nations Unies pour le developpement 
(A/C.2/L.ll46); 

b) Fonds d'equipement des Nations Unies; 
c) Activites de cooperation technique entreprises par le 

Secretaire general; 
d) Programme des Volontaires des Nations Unies (E/5028; 

A/C.2/L.l145) 

1. M. SHAH! (Pakistan) exprime le grand regret que lui 
inspire le depart de M. Paul Hoffman du poste de directeur 
du PNUD et le felicite des travaux qu'il a accomplis dans le 
domaine du developpement. M. Shahi rappelle ensuite Ia 
position adoptee par M. Hoffman sur certaines questions : 
necessite que les progres a long terme soient fondes sur Ia 
croissance interieure des ressources des pays en voie de 
developpement; devoir de Ia communaute internationale de 
repartir plus equitablement les moyens de production et les 
richesses; necessite d'etablir un reseau de relations commer-
ciales mondial, de mettre en place des gouvernements 
stables, de centraliser les responsabilites en matiere de 
developpement, de favoriser !'evolution d'une economie 
globalement integree et d'accroitre !'aide. 

2. M. Shahi estime essentiel que le PNUD ne trompe pas 
les esperances des pays en voie de developpement en ce qui 
concerne Ia fourniture d'un volume de ressources bien plus 
important. Pour ce faire, les activites du systeme des 
Nations Unies pour le developpement doivent etre progres-
siveme nt rationalisees, au niveau des pays comme au niveau 
du Secretariat, ainsi que !'a reconnu quelques annees plus 
tot le Directeur du PNUD. C'est dans cet esprit que le 
consensus du Conseil d' administration, adopte dans Ia 
resolution 2688 (XXV) de l'Assemblee generale, a introduit 
des changements fondamentaux dans le systeme. Le repre-
sentant du Pakistan estime regrettable que les debats qui 
ont eu lieu au Conseil d'administration a propos de Ia 
reforme du systeme aient progressivement ignore le but de 
cette entreprise, qui est de permettre au systeme d'offrir un 
volume d'assistance deux fois plus grand. Alors que le 
Conseil d'administration avait fixe a 9,6 p. 100 par an le 
taux de croissance des ressources du PNUD. le taux de 
croissance des contributions n'a ete que de 8,4 p. I 00 en 
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1970 et ne representera probablement que 6,1 p. 100 pour 
l'annee en cours. C'est pourquoi Ia delegation pakistanaise 
se felicite de !'adoption de Ia resolution 1615 (Ll) du 
Conseil economique et social, qui priait le Conseil d'admi-
nistration du PNUD de revoir ses evaluations de planifi-
cation afin d'atteindre l'objectif d'un doublement des 
ressources du Programme pendant les cinq annees a venir. II 
est vrai que certaines ressources et certains secteurs des pays 
en voie de developpement ne peuvent devenir rentables que 
s'ils beneficient d'un investissement en capital direct. Ces 
ressources et ces secteurs n'attirant pas d'investissements 
prives et ne remplissant pas Jes conditions requises pour 
faire !'objet de programmes de preinvestissement. l'ONU 
devrait laisser une place, parmi ses activites operationnelles. 
a l'investissement direct. 

3. Abordant Ia question du Programme des Volontaires 
des Nations Unies, M. Shahi rappelle Ia declaration faite 
devant Ia Commission a Ia 1385eme seance par S.A .I. Ia 
princesse Ashraf Pahlavi d'lran et Ia felicite a !'occasion du 
deux mille cinq centieme anniversaire de Ia fondation de 
l'Etat iranien. Le Programme des Volontaires a ete reyu 
avec enthousiasme par Ia communaute internationale et 
particulierement par les jeunes. Les faits tendent a prouver 
que, malgre les difficultes rencontrees par Je Directeur du 
PNUD et Je Coordonnateur du Programme des Volontaires, 
des mesures ont ete rapidement prises par eux en vue de 
!'execution du Programme. Le representant du Pakistan 
souligne que Ia participation des pays en voie de develop-
pement au Programme est tres importante, surtout s'il do it 
devenir vraiment universe!. 

4. M. Shahi presente ensuite, egalement au nom du 
Danemark, de Ia Grece, de !'Iran, du Kenya, du Liban, de Ia 
Malaisie, du Maroc, des Philippines. du Togo, de Ia Turquie 
et du Yemen, le projet de resolution A/C.2/L.l145. II 
souligne que le paragraphe 2 est presque identique a celui 
de Ia resolution 1618 (LI) du Conseil economique et social. 
II informe Ia Commission qu'une Iegere modification a ete 
apportee a ce paragraphe. Je membre de phrase "dans toute 
Ia mesure du possible" etant remplace par le terme 
"toutes". Enfin, il espere que ce texte sera adopte sans 
opposition. 

5. M. JAIN (lnde) attache une grande importance a Ia 
question des activites operationnelles pour le devcloppe-
ment, qu'examine actuellement Ia Commission. Le present 
debat permettra non seulement de constater les progres 
realises jusqu'a present, mais aussi de prendre conscience de 
Ia tache considerable qui reste a accomplir pour developper 
ces activites, ameliorer Ia qualite du Programme et modifier 
son orientation a mesure qu'evoluent Jes besoins des pays 
en voie de developpement. Tous ces aspects sont des plus 
importants pour le succes de Ia Strategic de Ia deuxieme 
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Decennie des Nations Unies pour le developpement. A ce 
propos, M. Jain appelle !'attention de Ia Commission sur 1a 
resolution 1615 (LI) du Conseil, relative aux contributions 
financieres au Programme des Nations Unies pour Ie 
developpement. Dans cette resolution, le Conseil, apres 
avoir evoque les graves problemes causes par l'insuffisance 
des contributions versees au Programme et l'impossibilite 
qui en decoule d'assurer le doublement du montant du 
Programme d'ici a 1975, comme le souhaitait le Directeur 
du PNUD, a prie le Conseil d'administration de revoir ses 
evaluations de planification et a prie instamment les 
gouvernements d'accroftre leurs contributions au Pro-
gramme. La delegation indienne estime qu'il serait appro-
prie pour l'Assemblee generale d'approuver cette resolution 
du Conseil il sa presente session et elle espere que de 
nombreuses autres delegations appuieront ce point de vue. 

6. En ce qui concerne Ia question du Fonds d'equipement 
des Nations Unies, Ia delegation indienne deplore qu'il ne 
soit pas encore devenu un instrument operationnel et 
efficace. Elle tient a souligner qu'a son avis le Fonds peut 
fonctionner efficacement, compte tenu en particulier des 
liens qui ne cessent de s'etablir entre les divers pays en voie 
de developpement dans le domaine des echanges commer-
ciaux et de Ia cooperation economique. Uncertain nombre 
de pays en voie de developpement, y compris l'Inde, sont 
desormais en mesure de fournir, a des taux competitifs, une 
large gamme de produits ainsi que du materiel generalement 
mieux adapte aux besoins des pays en voie de developpe-
ment que le materiel fabrique dans les pays developpes. Ce 
type d'assistance presente done un double avantage car, 
outre !'aide fournie aux pays beneficiaires, il favorise 
l'accroissement des exportations des autres pays en voie de 
developpement. En consequence, Ia delegation indienne ne 
saurait trop insister pour que Ia direction du Programme 
tienne compte de cet etat de choses dans ses operations 
d'achat. Elle constate par ailleurs qu'on tend a s'adresser 
toujours, pour Ia fourniture de materiel, au meme petit 
nombre de pays, alors qu'il existe bien d'autres pays 
fournisseurs clont les services clevraient etre utilises. 

7. Concernant le Programme des Volontaires des Nations 
Unies, M. Jain signale que l'Inde a fait une contribution 
symbolique au Fonds benevole special en temoignage du 
grand interet que lui inspire ce nouveau programme; elle 
espere qu'un nombre croissant de pays y participeront et 
que le projet de resolution presente ace sujet par uncertain 
nombre de delegations sera adopte par I' Assemblee 
generale. 

8. C'est avec interet que Ia delegation indienne a ecoute Ia 
declaration du Commissaire a Ia cooperation technique, car 
elle attache une grande importance au programme ordinaire 
de cooperation technique et le considere comme le comple-
ment necessaire des activites du PNUD. Elle se rejouit de 
!'adoption de Ia resolution 1601 (LI) par le Conseil econo-
mique et social a sa cinquante et unieme session, car ce 
texte vise au renforcement des commissions economiques 
regionales, et elle espere que, le moment venu, I' Assemblee 
approuvera cette resolution, d'autant plus que le titre VI du 
budget consacre une part de plus en plus grande aux 
activites deployees en faveur des pays en voie de develop-
pement les moins avances. 

9. Passant ensuite a Ia question des arrangements relatifs a 
Ia garde des fonds du PNUD, M. Jain dit que sa dellegation, 
sans etre entierement persuadee du bien-fonde des argu-
ments exposes par le CCQAB dans son rapport 1

, estime 
que, pour d'autres raisons, il serait premature de prendre 
une decision des maintenant. II est clairement indique au 
paragraphe 30 du consensus adopte par le Conseil d'admi-
nistration a ce sujet [voir resolution 2688 (XXV) de 
I' Assemblee generale, annexe] que le Secretaire general 
continuera d'assurer !a garde des fonds du Programme mais 
que les decisions concernant le portefeuille d"investis-
sements du Programme seront prises en accord avec le 
Directeur, etant entendu que le Conseil d'administration 
reexaminera cet arrangement a sa douzieme session sur !a 
base d'un rapport detaille. Selon les arrangements actuel-
lement en vigueur, le Secretaire general est responsable des 
investissements, mais les politiques y relatives sont fixees en 
consultation avec le Directeur et ses collaborateurs. 
L'adoption du consensus n'implique done aucune modifi-
cation des arrangements actuels. Par ailleurs, !a situation 
financiere de !'Organisation etant ce qu'elle est, il est 
souhaitable que le Secretaire general continue d'assurer Ia 
garde des fonds du Programme. En fin, il importe de 
maintenir les liens existant entre le PNUD et !'Organisation 
des Nations Unies et de n'adopter aucune decision qui 
risquerait d'entrafner un rehichement de ces !tens. La 
proposition du Directeur pourrait eventuellement etre 
approuvee a un stade ulterieur, a condition que Ia situation 
financiere de !'Organisation s'ameliore. 

10. Concernant !a question importante de !'augmentation 
du nombre des membres du Conseil d'administration, !a 
delegation indienne n'eprouve, en principe, aucune diffi-
culte a approuver cette proposition, etant donne l'accrois-
sement du nombre des Membres de !'Organisation et de 
l'effectif du PNUD lui-meme: elle espere touteifois que 
toutes les parties interessees seront dument consultees avant 
!'attribution des nouveaux sieges et que Ia repartition sera 
faite compte tenu du principe enonce dans Ia resolution 
2029 (XX) de I'Assemblee generale. 

11. M. Jain ajoute que sa delegation se reserve de 
formu1er ulterieurement des observations plus detaillees 
concernant les divers projets de resolution qui ont ete 
proposes. 

12. Pour terminer, le representant de l'Inde tient :1 rendre 
hommage a Ia tache accomplie par le Directeur du PNUD au 
cours de ses longues annees de service. Son exemple ne 
pourra qu'inspirer tous ceux que preoccupe Ia promotion 
du developpement et de Ia cooperation internationale dans 
le domaine economique et sociaL La delegation indienne 
propose a Ia Commission d'inserer le paragraphe suivant 
dans le rapport qu'elle adressera a I' Assemblee generale : 

"Au moment ou M. Paul Hoffman va abandonner ses 
functions de directeur du Programme des Nations Unies 
pour le developpement, Ia Deuxieme Commission tient a 
lui adresser ses vifs remerciements et sa profonde 
gratitude pour son devouement inlassable a Ia cause du 
developpernent economique et social dans le monde 
entier." 

1 Voir DP/Ll74/Add.l, par. 6. 
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13. M. GOBBA (Egypte) exprime son regret de voir M. 
Hoffman se retirer du poste de directeur qu'il occupait au 
PNUD. II appuie Ia proposition du representant des 
Philippines tendant a publier Ia declaration faite par 
M. Hoffman a Ia seance precedente comme document 
officiel de Ia Commission et propose d'inserer dans le 
rapport de Ia Deuxieme Commission un paragraphe faisant 
l'eloge du Directeur du PNUD. 

14. Le representant de I'Egypte se felicite que les dis-
positions du consensus aient rec;u un debut d'application. II 
insiste sur !'importance des contributions financieres au 
Programme et cite l'extrait suivant du paragraphe 13 du 
consensus : " ... l'une des hypotheses etant que les 
ressources du Programme s'accroftront au moins au meme 
rythme que le rythme moyen des annees les plus recentes." 
Alors que cette moyenne est de 15 p. I 00 par an, les 
contributions n'ont augmente que de 8,4 p. 100, ce qui a 
incite le Directeur du PNUD a fixer a 9,6 p. 100 par an 
seulement l'accroissement des ressources. La delegation 
egyptienne estime que ce taux est insuffisant et appuie les 
efforts realises en vue de revoir le taux fixe en tenant 
compte des dispositions du consensus et de Ia Strategic. 

15. Pour ce qui est de la revision des criteres a appliquer 
dans le calcul des chiffres indicatifs de planification, 
M. Gobba estime qu'il est juste et equitable de faire 
beneficier les pays les moins avances d'un traitement 
special. A cet egard, Ia delegation egyptienne est satisfaite 
de voir que certains representants ont exprime !'opinion, au 
cours de la douzieme session, que les fonds qui devenaient 
disponibles pour Ia programmation au-deJa du niveau fixe 
pour 1973 devraient etre affectes aux pays dont le produit 
national brut par habitant est de moins de I 000 dollars. 

16. La delegation egyptienne prend note de Ia creation 
des quatre bureaux regionaux, etant entendu qu'on pourra, 
s'il y a lieu, en ouvrir d'autres pour repondre aux besoins 
des differentes regions geographiques. Pour ce qui est de la 
Direction de la planification, elle estime que son impor-
tance depend dans une grande mesure de sa capacite de 
formuler des plans a long terme refletant reellement les buts 
et objectifs de Ia Strategic pour Ia decennie. 

17. Dans le me me domaine, M. Gobba craint que les 
travaux realises par le Groupe consultatif sur Ia politique du 
Programme et ceux accomplis dans d'autres enceintes ne 
fassent double emploi. 

18. Pour ce qui est de !'approbation des projets, Ia 
delegation egyptienne estime qu'il faut tenir compte des 
elements suivants pour arriver a une solution : observer les 
dispositions des paragraphes 18, 20 et 23 du consensus; se 
laisser guider par !'experience acquise par Ia Direction du 
Programme; attendre que les efforts realises pour ameliorer 
Ia capacite du Consei1 d'administration aient des resultats 
viables. 

19. Sur ce dernier point, la delegation egyptienne juge 
necessaire d'assurer au Consei1 une meilleure representation 
des opinions; de mieux lui donner le moyen d'accomplir sa 
tache grace a une augmentation des contributions 
financieres au Programme; et enfin, de veiller ace que les 
projets formules et approuves favorisent davantage les 
economies des pays dans lesquels ils sont executes. 

20. Abordant brievement la question des Volontaires des 
Nations Unies, M. Gobba souligne que les contributions 
financieres a ce programme s'ajoutent aux contributions 
offertes au PNUD, et exprime le souhait qu'il sera fait 
davantage appel aux Volontaires des pays en voie de 
developpement. 

21. M. Gobba demande en conclusion a to us les pays de 
participer et de contribuer activement au Fonds d'equipe-
ment des Nations Unies. 

22. M. JOSEPH (Australie) dit que le PNUD, s'inspirant 
des principes etablis dans le consensus du Conseil d'adminis-
tration, s'efforce d'assouplir ses politiques et procedures 
pour pouvoir s'adapter aux circonstances. La delegation 
australienne estime que 1e consensus offre une base solide 
aux modifications qui sont realisees dans le domaine de 
!'administration et des procedures. Elle attache une grande 
importance au concept de base, a savoir l'etablissement de 
programmes par pays, qui permettent de placer les priorites 
fixees par les pays en voie de developpement eux-memes au 
centre du processus du developpement. Il faut reconnaftre 
que, chaque fois que les ressources du PNUD sont affectees 
a des activites specia1es ou que le nombre des programmes 
speciaux augmente, le montant des ressources disponibles 
pour executer les programmes par pays diminue. C'est 
pourquoi l'Australie s'oppose generalement a ce que 
d'autres institutions dirigent le PNUD sur des activites 
speciales. C'est pour cette me me raison que 1' Australic 
s'oppose generalement ala proliferation croissante de fonds 
speciaux, car !'affectation de ces nouvelles ressources 
risquerait de ne pas correspondre aux besoins prioritaires 
des pays en voie de deve1oppement. 

23. Pour respecter les principes du consensus, le Directeur 
du PNUD a presente au Conseil d'administration, a sa 
session de janvier, une nouvelle structure d'organisation. La 
partie du consensus traitant de !'application du double 
principe de la pleine responsabilite du Directeur a l'egard du 
Programme et de Ia decentralisation au niveau des pays a 
souleve de graves difficultes, les delegations accordant une 
plus grande importance a l'un ou !'autre principe. II a ete 
decide de proceder a la reorganisation proposee par le 
Directeur, mais a titre provisoire, en attendant qu'a sa 
quatorzieme session le Conseil d'administration passe en 
revue !'organisation, les methodes et les procedures generales 
du PNUD. La delegation australienne estime que, malgre 
quelques points faibles, les propositions du Directeur 
representent une tentative judicieuse pour donner effet aux 
principes du consensus. 

24. M. Joseph a borde ensuite la question des investis-
sements consecutifs. Selon les documents du PNUD. les 
nouveaux investissements directement attribuables aux 
activites du PNUD ont de passe en 1970 le chiffre d 'un 
milliard de dollars, a savoir le double des investissements 
analogues pour 1969. La situation n'a pas toujours ete aussi 
encourageante, les investisseurs eventuels ayant une certaine 
repugnance a se fonder sur les conclusions du PNUD pour 
decider des futurs investissements: on a aussi souvent 
deplore que les etudes de faisabilite du PNUD ne n~pondcnt 
pas clairement et directement aux questions des inves-
tisseurs even tuels sur Ia viabilite economique et financiere 
d'un projet particulier. La delegation australienne est done 
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heureuse de <.:anstater que des progres ont ete realises dans 
ce domaine et se felicite de Ia decision prise par le PNUD 
d'affecter un specialiste des questions d'investissement a 
chaque bureau regional. 

25. Pour ..:e qui est de Ia question des ressources du 
PNUD, le Directeur est parti de !'hypothese que le taux de 
croissance des ressources qui seraient mises a Ia disposition 
du PNUD serait de 9,6 p. 100, conformement aux disposi-
tions du consensus. Il a toutefois exprime l'espoir que le 
Programme verrait ses dimensions doubler d'ici a 1975, ce 
qui exigerait que le taux de croissance des ressources soit de 
15 p. 100 par an. De nombreuses delegations, essentiel-
lement des pays en voie de developpement, souhaiteraient 
que ]es credits disponibles augmentent de 15 p. 100 par an, 
le taux de 9,6 p. 100 ne correspondant qu'a une hypothese 
minimale. lYautres delegations, surtout des pays donateurs, 
ont fait valoir au contraire qu'il etait bien plus important de 
partir d'une hypothese plus realiste. De nombreuses dele-
gations de pays developpes ont exprime l'espoir que, une 
fois que les structures du Programme auraient ete modi-
fiees, ses ressources seraient utilisees de fayon plus ration-
neUe et efficace: toutefois, ils ont fait observer que, tant 
qu'il n'aurait pas clemontrc ce dont il etait capable, il ne 
serait pas possible de garantir le doublement de ses 
ressources. 

26. Lorsqu'il s'agit de determiner le montant des fonds 
qu'ils doivent chaque annee consacrer a !'assistance, les 
gouvernements auront un choix difficile a faire non 
seulement entre les demandes interieures et les demandes 
des pays d'outre-mer, mais egalement entre les fonds qu'ils 
accordent aux divers programmes d'assistance et a des 
organisations multilaterales. Le Gouvernement australien 
consacre !'essen tiel de son assistance a Ia region de I' Asie et 
du Pacifique ou le montant de son programme d'aide 
bilaterale etait de 180 millions de dollars l'annee prece-
dente. L' Australie est cgalement l'un des pays qui versent 
les contributions les plus importantes ella Banque asiatique 
de developpement, au Groupe de Ia Banque mondiale et au 
Programme alimentaire mondial. En outre, !'assistance 
d'urgence qu'elle apporte a Ia population du Pakistan 
oriental s·:l ;ve a plus de 5 millions de dollars. ll n'est done 
pas jllstc de juger un gouvernement sur !'aide qu'il apporte a 
un seul organisme d'assistance tel que le PNUD, d'autant 
plus que, dans lc cas de l'Australie, le montant net des 
ressources qu.L'Ik Cl>llsacre a !'assistance en 1971 atteindra 
sans doute 1 .. 1 p. I 00 du produit national brut pour Ia 
deuxieme annee consecutive, c'est-a-dire qu'il sera superieur 
a l'objectif fixe par Ia Strategic. Cela signifie que l'Australie 
se classe au troisieme rang pour ce qui est de Ia proportion 
de son assistance au developpement par rapport a son 
produit natwnaJ ill ,,t; par ailleurs, il y a lieu de noter que 
cette assistance est presque entierement fournie sous forme 
de subventions et non de prets. Dans le cas du PNUD, apres 
une evaluation detail lee des diverses dernandes, I' Australie a 
decide de ne pas augmenter sa contribution pour 1972. 

27. Le Gouvernement australien s'inquiete de ce que les 
depenses d'administration et d'appui au Programme aug-
mentent a un point tel que, pendant Ia periode 1966-1970, 
ce budget a augmente de 80 p. 100 alors que les ressources 
que les pays s'etaient engages a verser n'avaient augmente 
que de 45 p. I 00. En outre, il faut tenir compte des frais 
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generaux des institutions specialisees chargees de !'exe-
cution. qui augmentent egalement a un roint tel qu'a 
l'avenir le quart des ressources totales du PNUD sera 
consacre a des depenses d'administration ou a des frais 
generaux. Il faut done proceder a une reforme, surtout si 
!'on considere que, dans son programme d'aide bilaterale, le 
pourcentage des frais generaux de l'Australie n'est que de 
5 p. 100; a cet egard, Ia decision de creer un comite 
budgetaire et financier du Conseil est bienvenue. En outre, 
les depenses du Programme s'accroftront encore s'il adopte 
avec d'autres institutions le meme type de formule de 
partage des frais qu'avec Ia FAO. On pourrait peut-etre 
realiser des economies si !'on parvenait a determiner avec 
plus de precision beaucoup des frais supplementaires 
auxquels doivent faire face les organisations chargees de 
!'execution des projets; certaines etudes en cours reveleront 
peut-etre que, dans certains secteurs, il pourrait etre 
meilleur marche et plus efficace pour le PNUD de passer 
directement des contrats avec des sous-traitants. 

28. En ce qui concerne Ia repartition regionale des 
projets. Ia delegation australienne est d'avis que, compte 
tenu des progres economiques d'ensemble realises par les 
pays en voie de developpement d' Asie et du Pacifique, cette 
region devrait beneficier d'une aide supplementaire. Dans ce 
domaine, le Fonds des Nations Unies pour le develop-
pement de !'Irian occidental devant cesser ses operations en 
1973, Ia delegation australienne estime que le PNUD devrait 
allouer des ressources supplementaires a ce pays, ne 
serait-ce que pour poursuivre les activites d'assistance 
technique entreprises au titre de ce fonds, d'autant plus que 
!'Irian occidental est l'un des pays en voie de developpe-
ment les moins avances. 

29. Pour ce qui est du pro jet de resolution initialement 
presente par les delegations philippine et indonesienne au 
sujet de !'augmentation du nombre des membres du Conseil 
d'administration du PNUD, Ia delegation australienne ne 
voit pas d'inconvenient ace que cettc question soit discutee 
a Ia presente session de I' Assemblee generale au lieu 
d'attendre Ia prochaine session du Conseil d'administration; 
en principe, elle n'a pas non plus d'objection a formuler sur 
le fond de Ia question, si ce n 'est en ce qui concerne Ia 
repartition geographique des nouveaux sieges : du fait que, 
contrairement a d'autres organismes des Nations Unies, le 
PNUD dispose de ressources importantes fournies par un 
groupe relativement restreint de pays, le Conseil d'adminis-
tration de cet organisme devrait etre con<;U de maniere a 
assurer un meilleur equilibre dans Ia repartition des sieges 
entre pays developpes et pays en voie de developpement. 

30. En condusion, Ia delegation australienne exprime a 
M. Hoffman sa profonde reconnaissance des effort~ qu'il a 
deployes pour etablir le PNUD sur des bases solides. 

31. M. EKBLOM (Finlande) s'associe aux eloges qui ont 
ete a dresses a M. Hoffman et tient a remercier celui-ci au 
nom de son gouvernement. 

32. Le PNUD traverse une phase de transition cruciale et 
son conseil d'administration doit assumer une lourde 
responsabilite en donnant suite aux decisions qu'il a prises 
lors de ses trois dernieres sessions. La delegation finlandaise 
se felicite qu'un grand nombre de pays aient deja entrepris 
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d'etablir des programmes pour Ia programmation par pays. 
Elle a une entiere confiance dans !'aptitude du siege du 
PNUD a orienter et a coordonner les ressources accrues qui 
lui seront fournies. Du fait de Ia decentralisation, le succcs 
ou l'echec du PNUD dependra encore plus de Ia qualite des 
operations sur le terrain. La delegation finlandaise se felicite 
que les organisations participantes et chargees de !'exe-
cution soient disposees a cooperer avec le PNUD et a 
deployer des efforts reellement integres et coordonnes aux 
fins du developpement ainsi qu'a reconnaftre le role 
coordonnateur des representants residents. ll reste main-
tenant au Programme a faire Ia preuve de sa qualite et a 
obtenir des ressources accrues. A cet egard, Ia delegation 
finlandaise s'inquiete de la tcndance qui se manifeste dans 
l'appui que les pays apportent au PNUD; elle felicite la 
delegation du Royaume-Uni de Ia contribution qu'elle a 
annoncee. Selon le Gouvernement finlandais, l'un des 
criteres de !'utilisation efficace des ressources est Ia mesure 
dans laquelle on a recours a l'appel a Ia concurrence 
internationale pour Ia passation des contrats et les achats a 
effectucr au titre des projets. De meme que pour le 
financement, il importe que toute Ia communaute inter-
nationale participe a !'execution du Programme. Le Gouver-
nement finlandais continue a apporter un appui sans reserve 
au PNUD, car celui-ci a un role crucial a jouer dans 
!'execution de Ia Strategic du developpement. 

33. M. ISAKSEN (Danemark) tient a exprimer a M. 
Hoffman Ia profonde gratitude de sa delegation pour les 
efforts infatigables qu'il a consacres a Ia cause du deve-
loppement. 

34. La delegation danoise est persuadee que Ia reorgani-
sation du PNUD accroftra encore !'importance de son role 
dans le cadre de Ia Strategic de Ia deuxieme Decennie et elle 
se felicite d'apprendre que Ies premiers programmes par 
pays seront prets pour Ia prochaine session du Conseil 
d'administration. Les programmes devraient avoir un effet 
depassant de loin les ressources limitees que le PNUD peut 
mettre a Ia disposition de divers pays. L'etablissement de 
programmes par pays est un premier pas vers une assistance 
au developpement plus integree; les organisations parti-
cipantes et chargees de !'execution, ainsi que toutes les 
sources d'aide multilaterale et bilaterale, devraient co-
ordonner leurs activites d'assistance afin que !'ensemble de 
!'aide au developpement soit utilise au mieux, confor-
mement aux priorites etablies par les pays en voie de 
developpeme nt. 

35. En ce qui concerne Ia reviSion des criteres regissant 
l'etablissement des chiffres indicatifs de planification, il 
faut esperer que le Conseil d'administration tiendra dCnnent 
compte des besoins des pays en voie de developpement les 
moins avances, de Ia necessite de corriger certaines in-
justices liistoriques et de Ia possibilite de trouver une 
formule permettant aux pays relativement plus developpes 
d'assumer une part plus large des depenses afferentes aux 
pro jets. 

36. II est regrettable que, malgre les dispositions de Ia 
resolution 1615 (LI) du Conseil economique et social et les 
decisions prises par le Conseil d'administration a sa onzieme 
session, les contributions annoncees l'annee precedente 
n'aient pas mcme augmente de 9,6 p. 100. Toutefois, les 
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estimations aux fins de Ia planification doivent se fonder 
sur lcs realites afin de ne pas susciter d'espoirs excessifs. 

37. Pour ce qui est des activites de cooperation technique 
en treprises par le Secretaire general, Ia delegation danoise se 
felicite de Ia nouvelle orientation qu'on s'efforce de donner 
au programme ordinaire des Nations Unies en choisissant 
mieux les domaines d'activitcs, les types d'assistance et les 
pays qui en sont les beneficiaires. Elle note avec satisfaction 
!'accent qu'on a mis sur !'assistance aux pays en voie de 
developpement les moins avances et le fait que les projets 
du programme ordinaire feront partie des programmes par 
pays. La delegation danoise espere que !'initiative qui a ete 
prise en vue d'augmenter les ressources du programme fera 
!'objet d'un large accord, conformement a Ia resolution 
160 I (LI) du Conseil economique et social. 

38. M. Isaksen apprend avec satisfaction les progres 
accomplis dans le domaine des arrangements administratifs 
du Programme des Volontaires des Nations Unies. Pour ce 
qui est de ses activites techniques. ce programme devrait 
essentiellement etre finance au moyen des ressources du 
PNUD dans le cadre des chiffres indicatifs de planification 
de Ia programmation par pays. La delegation danoise estime 
egalement, comme le Conseil economique et social. que Ie 
Fonds benevole special devrait couvrir Ies frais exterieurs 
des volontaires originaires des pays en voie de developpe-
ment quand ces pays ne peuvent Ies financer; on donnerait 
ainsi au Programme un caractere reellement universe!. Les 
frais locaux devraient en principe etre pris en charge par Ies 
pays beneficiant de !'assistance, mais des dispositions 
devraient neanmoins etre priscs pour permettre d'assurer 
leur financement. dans certains cas exceptionnels, soit par 
le PNUD. soit par Ie Fonds benevole special, si celui-ci 
dispose de ressources suffisan tes a cette fin. 

39. M. CAVAGLIERI (ltalie) rend hommage au Directeur 
du PNUD et lui ex prime sa tres haute estime, son 
admiration et sa reconnaissance. 

40. Les travaux du Conseil d'administration du Pro-
gramme au cours de 1971 ont revetu un inten~t particulier, 
et Ia delegation italienne est egalement d'avis que le Conseil 
a sunnonte de serieuses difficultes, particulierement en ce 
qui concerne !'organisation du secretariat du PNUD. Elle 
constate avec satisfaction que quatre bureaux regionaux 
sont deja en train d'etablir les premiers programmes par 
pays et elle a pris note des progres accomplis par le 
Programme des Volontaires. Elle a accueilli avec satisfaction 
la decision prise par le Conseil de creer un comite 
budgetairc et financier. Par ailleurs, le role que le Bureau 
consultatif interorganisations est appele a jouer confor-
mement aux decisions prises a Ia douzieme session du 
Conseil lui paraft tres important. Elle est egalement d'avis 
que le Conseil doit etre informe des deliberations du 
Bureau, en particulier pour etre mis au courant de !'action 
des organisations chargees de !'execution. Elle pense egale-
ment que le Groupe consultatif sur Ia politique du 
Programme ne devrait pas devenir une veritable institution. 
Quant aux investissements consecutifs, Ies etudes de pre-
investissement n'auraient aucune utilite si l'on ne s'effor<;ait 
pas de recueillir des fonds afin de donner suite a !'execution 
des travaux preliminaires; en outre, il ne serait pas 
raisonnable d'investir des sommes importantes pour deter-
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miner Ia faisabilite d'un programme donne si !'on n'etait pas 
suffisamment certain qu'un programme considere comme 
realisable serait effectivement execute. Par ailleurs, Ia 
question de !'augmentation du nombre des membres du 
Conseil d'administration merite un examen attentif. 

41. M. MOBARAK (Liban) salue en M. Hoffman un grand 
homme qui appartient a l'histoire economique des pays 
defavorises, au developpement desquels il n'a cesse de dedier 
une foi et un courage inebranlables. Son dynamisme et sa 
tenacite ont ete deux facteurs indissociables du develop-
pement du tiers monde auquel il voulait assurer un 
decollage economique harmonieux. M. Mobarak exprime Ia 
gratitude du Gouvernement libanais et, au nom de son pays, 
reaffirme sa foi dans les ideaux du PNUD; il annonce que 
son gouvernement s'engage a augmenter sa contribution au 
PNUD pour 1972 de 15 p. 100 par rapport a I 971, so us 
reserve de !'approbation parlementaire, cette augmentation 
etant un hommagc du Liban a l'ceuvre gigantesque entre-
prise par le PNUD. Comme !'a declare le Ministre des 
affaires etrangeres du Liban a l'Assemblee generale, a Ia 
1944eme seance pleniere, il serait illusoire d'aspirer a 
l'instauration d'une paix internationale veritable sans 
affronter radicalement les problemes angoissants du sous-
developpement, car il est inadmissible que des centaines de 
millions d'hommes continuent de vivre dans des conditions 
inhumaines, en proie a !'ignorance, a Ia maladie et a Ia faim. 

42. La delegation libanaise approuve !'augmentation des 
membres du Conseil administratif du PNUD. ll va de soi 
que !'extension du programme du PNUD et !'augmentation 
de ses ressources du simple au double, d'ici a 1975, 
necessitent un Conseil elargi qui, ainsi, sera plus represen-
tatif. En consequence, Ia delegation libanaise votera en 
faveur du projet de resolution A/C.2/L1146. 

43. En ce qui concerne le Programme des Volontaires des 
Nations Unies, M. Mobarak rend hommage a S.M.I. le 
Chahinchah d'lran pour a voir, le premier, conyu Ia possibi-
lite d'un tel programme et tient a feliciter le Coordonnateur 
du programme des progres deja accomplis. Ce programme, 
dont Ia qualite et l'utilite doivent etre soulignees, repond au 
desir croissant de Ia jeunesse de participer a un travail 
constructif tourne essentiellement vers les pays pauvres. 
L'Organisation des Nations Unies trouve, pour sa part, un 
atout precieux dans Ia cooperation de cette jeunesse. 

44. M. Mobarak estime que les pays en voie de deve1oppe-
ment ont interet a utiliser le Programme des Volontaires, 
mais fait observer que celui-ci ne pourra atteindre ses 
objectifs que dans Ia mesure ou les pays beneficiaires 
sauront assurer Ia participation correspondante de volon-
taires locaux. Par ailleurs, il est important que le PNUD 
continue a accorder son soutien au Programme, tant sur le 
plan financier qu'administratif. De !'avis de M. Mobarak, le 
Programme des Volontaires est de nature a consolider Ia 
cooperation internationale et a stimuler Ia participation de 
Ia jeunesse nationale au developpement. 

45. Le Gouvernement libanais a deja ann once sa contri-
bution au Programme des Volontaires; il espere que de 
nombreux Etats en voie de developpement feront de meme 
et que les institutions specialisees offriront ace programme 
Ia plus grande collaboration possible. A sa cinquante et 

unieme session, le Conseil economique et social a, par 
ailleurs, adopte une resolution dans ce sens. 

46. En tant que coauteur du projet de resolution A/C.2/ 
L.1145, Ia delegation libanaise exprime l'espoir que Ia 
Commission l'approuvera. 

47. M. KANKA (Tchecoslovaquie) declare que son pays 
attache une grande importance a Ia reorganisation actuelle 
du PNUD qui doit donner a celui-ci une efficacit•e accrue 
dans le domaine de Ia cooperation technique et lui 
permettre de tirer tout le parti possible des fonds dont il 
dispose pour contribuer au developpement economique et 
social des pays defavorises. 

48. Au cours des deux dernieres annees, a !'initiative des 
Etats Membn~s, le Directeur du PNUD et son personnel ont 
accompli un travail extremement utile en vue de reorganiser 
le Programme. En 1970, le Conseil d'administration a 
approuve un consensus contenant les principes qui doivent 
servir d'assises a Ia reorganisation envisagee. Le Gouver-
nement tchecoslovaque n'a pas manque d'approuvcr le 
consensus, qu'il considere comme un document positif. 
tout en se rendant compte que sa traduction dans Ia realite 
ne sera pas une tache aisee. ll est par consequent m!cessaire 
d'integrer dans les activites pratiques du PNU D les principes 
exposes dans le consensus afin qu'ils ne restent pas lettre 
morte. La delegation tchecoslovaque estime que le statut 
unique2 pourra etre considere comme Ia charte du PNUD 
du fait qu'il donnera une valeur juridiquc a tous les 
changements resultant de Ia reorganisation, qu'il s'agisse des 
dispositions institutionnelles du systeme ou des activites 
pratiques. Le statut unique est appele a devenir un 
document important; cela etant, il importe de le rediger 
avec le plus grand soin. Se fondant sur ces considerations, Ia 
delegation tchecoslovaque a propose a Ia douzieme: session 
du Conseil d'administration que le Conseil se borne, a cette 
session, a discuter le projet de statut sur le plan ge:neral et 
qu'il reprenne Ia question a Ia session suivante. De 
nombre.uses autres delegations ayant exprime Ia meme 
opinion, les Etats membres du Conseil d'administration 
peuvent maintenant examiner en detail le projet de statut 
unique et formuler, <lloisir, leurs observations eventuelles. 

49. Le mandat de Ia Tchecoslovaquie au Conseil d'admi-
nistration du PNUD venant a expiration le 31 d'~cembre 

1971, Ia delegation tchecoslovaque ne sera pas en mesure 
d'exposer les vues de son gouvernement quant au projet de 
statut a Ia prochaine session du Conseil. M. Kanka tient, par 
consequent, a faire quelques observations sur cette 
question. 

50. La delegation de Ia Republique socialiste tcheco-
slovaque considere que le principal merite du PNUD est 
d'etre !'institution par le truchement de laquelle une vaste 
cooperation internationale peut se materialiser. S'il peut 
remplir ce role, c'est parce que tousles pays, pratiquement, 
cooperent avec lui, que ce soit en versant des contributions, 
en supportant une partie des depenses afferentes aux 
projets, en prenant a leur charge les depenses locales, en 
participant a des sous-contrats ou en fournissant des 

2 DP/L.l77/ Add.!. 
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services d'experts, du materiel, des bourses d'etudes, etc. La 
delegation tchecoslovaque recommande done de souligner, 
dans le projet de statut unique, Ia necessite de renforcer Ia 
cooperation internationale et d'insister pour que chaque 
pays interesse procede a une reforme de ses structures 
sociales en tant que condition indispensable d'un develop-
pement dynamique. 

51. L'article II du projet de statut unique enonce les 
principes generaux qui regiront !'assistance offerte par le 
PNUD et stipule notamment a l'alinea e du paragraphe I 
qu'on "evitera toute distinction fondee sur le regime 
politique du pays qui demande une aide". La delegation 
tchecoslovaque estime que cette disposition est formulee en 
termes trop generaux et qu'elle ne permettrait pas, par 
exemple, de refuser une assistance aux pays qui violent Ia 
Charte des Nations Unies. 

52. La delegation tchecoslovaque ne peut approuver le 
libelle des articles IV et XXXIV du projet qui portent sur Ia 
participation au PNUD et sur !'election des membres du 
Conseil d'administration, estimant que les dispositions de 
ces deux articles ont un caractere restrictif et discrimi-
natoire. La delegation de Ia Republique socialiste tcheco-
slovaque estime inadmissible qu'un des pays les plus 
developpes du monde, Ia Republique democratique 
allemande, ne puisse participer au PNUD. Une telle poli-
tique entrave serieusement Ia cooperation internationale. 

53. Les ressources financieres du PNUD proviennent 
essentiellement des contributions volontaires des gouver-
nements des Etats participants. Estimant que, par conse-
quent, les gouvernements des Etats Membres doivent avoir 
le droit de choisir Ia monnaie dans laquelle ils versent leurs 
contributions, Ia delegation tchecoslovaque ne peut 
approuver le libelle du paragraphe 3 de !'article V relatif 
aux monnaies dans lesquelles les contributions doivent etre 
versees. En revanche, Ia delegation tchecoslovaque ne 
verrait pas d'objection a ce que !edit article contienne une 
recommandation aux gouvernements des Etats Membres 
tendant a ce qu'ils versent leurs contributions en monnaies 
convertibles, s'il stipule en outre que les gouvernements 
pourront egalement verser leurs contributions en monnaies 
nationales. Se fondant sur !'experience de son propre pays, 
Ia delegation tchecoslovaque est persuadee que, si le Conseil 
d'administration du PNUD et les gouvernements interesses 
font preuve de bonne volonte, les contributions en 
monnaies national~s pourront etre utilisees efficacement et 
a bon escient. Pour Ia delegation tchecoslovaque il ne fait 
pas de doute que Ia reorganisation du PNUD pourra etre 
menee a bien et que Ia cooperation technique internationale 
s'en trouvera renforcee et amelioree. 

54. Au moment ou M. Hoffman s'apprete a quitter son 
poste de directeur du PNUD, Ia deh~gation tchecoslovaque 
tient a lui exprimer sa gratitude pour Ia procedure 
relativement democratique qu'il a su instaurer au sein du 
PNUD, ainsi que pour les efforts qu'il a deployes en vue 
d'obtenir des ressources financieres. En ce qui concerne le 
choix d'un nouveau directeur, Ia delegation tchecoslovaque 
declare qu'elle appuiera tout candidat qui se montrera 
dispose a eliminer les quelques aspects negatifs des activites 
pratiques du PNUD qu'elle a deja exposes plusieurs fois au 
Conseil d'administration, a maintenir Ia procedure demo-

cratique actuellement SUlVle par le PNUD et a faire le 
maximum pour obtenir des ressources financieres supple-
mentaires des pays qui ont realise ou realisent encore 
d'enormes benefices au detriment des pays en voie de 
developpement. 

55. M. BA YULKEN (Turquie) tient a remercier le 
Directeur du PNUD, le Commissaire a Ia cooperation 
technique et le Coordonnateur du Programme des Volon-
taires des Nations Unies des indications encourageantes 
qu'ils ont donnees a Ia seance precedente sur !'acceleration 
des activites des programmes d'assistance dans leur 
ensemble. 

56. En ce qui concerne plus particulierement le Pro-
gramme des Volontaires des Nations Unies, le representant 
de Ia Turquie rend hommage a S.M.I.le Chahinchah d'Iran, 
qui est a l'origine de l'etablissement de ce programme. A 
une epoque ou les problemes que posent le developpement 
des pays pauvres, l'exode des competences, Ia penurie de 
personnel qualifie et le retard technique des pays en voie de 
developpement prennent une acuite croissante, le Pro-
gramme des Volontaires des Nations Unies peut apporter 
une contribution non negligeable a leur solution. Malheu-
reusement, ainsi que le Coordonnateur l'a expose, ce 
programme -- comme tous les autres organismes des 
Nations Unies d'ailleurs - ne dispose pas des fonds 
necessaires du fait que les pays tardent a repondre a l'appel 
lance par I' Assemblee generale dans sa resolution 
2659 (XXV). 

57. M. Bayiilken est heureux d'annoncer que le Gouverne-
ment turc s'est engage a verser une contribution de 2 500 
dollars au Fonds benevole special destine a appuyer les 
activites des volontaires des Nations Unies, et il exprime 
l'espoir que les autres pays, les organisations interna-
tionales, les organisations benevoles et meme des parti-
culiers verseront a leur tour des contributions genereuses a 
ce fonds. M. Bayiilken fait en outre appel aux institutions 
specialisees, aux organisations benevoles et aux organismes 
travaillant sur le terrain pour qu'ils orientent les volontaires 
vers les projets qui beneficient d'une assistance de !'Organi-
sation des Nations Unies. 

58. M. Bayiilken souligne !'importance toute particuliere 
du Programme des Volontaires pour les pays en voie de 
developpement les moins avances, lesquels souffrent d'une 
penurie grave de personnel qualifie et de ressources finan-
cieres; !'execution de certains projets "de developpement 
s'en trouve entravee et ces pays n'ont done pas Ia possibilite 
d'employer des volontaires des Nations Unies. Aussi le 
representant de Ia Turquie suggere-t-il au Conseil d'adminis-
tration du PNUD d'envisager que le PNUD prenne a sa 
charge les depenses afferentes a !'utilisation de volontaires 
des Nations Unies au titre de projets entrepris dans les pays 
en voie de developpement les moins avances. 

59. La delegation turque exprime l'espoir qu'a sa pro-
chaine session le Conseil d'administration du PNUD prendra 
les mesures necessaires pour mettre au point !'organisation 
du Programme des Volontaires et choisira l'emplacement du 
siege en tenant compte de !'emplacement du siege des 
divers organismes des Nations Unies interesses et d'autres 
organisations de volontaires. 
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60. Soulignant le fait que sa delegation figure au nombre 
des auteurs du projet de resolution A/C.2/L.l145, 
M. Bayi.ilken exprime l'espoir que Ia Commission pourra 
!'adopter sans difficulte. 

61. M. Bayi.ilken tient a remercier S.A.I. Ia princesse 
Ashraf d'avoir bien voulu honorer Ia Commission de sa 
presence et presente au Gouvernement iranien ses felici-
tations a !'occasion de Ia celebration du deux mille cinq 
centieme anniversaire de l'Etat iranien. 

62. Le representant de Ia Turquie se reserve d'intervenir, 
s'il l'estime necessaire, au sujet des autres alineas du 
point 44 de l'ordre du jour. 

63. M. MAKEEV (Union des Republiques socialistes 
sovietiques) estime que les activites operationnelles pour le 
developpement, qui absorbent d'ailleurs une grande partie 
du budget de l'ONU, presentent un interet particulier pour 
les pays en voie de developpement. C'est pourquoi !'Union 
sovietique soutient les activites du PNUD, qui est le principal 
organe de l'ONU competent dans ce domaine et qui 
pourrait alleger considerablemen t Ia tache des pays qui, 
apres une longue periode d'oppression colonialiste, luttent 
pour leur independance economique. 

64. Conformement aux preceptes de Lenine, !'Union 
sovietique accorde une aide de plus en plus importante aux 
pays en voie de developpement, notamment dans Ia 
construction d'usines et d'ecoles. Son assistance est orientee 
vers l'accroissement des moyens de production, et les 
installations ainsi construites fournissent souvent une part 
importante de Ia production nationale du pays interesse. 
Ainsi, !'exportation des produits fabriques dans une usine 
metallurgique construite avec !'assistance de !'Union sovie-
tique a rapporte a l'Inde 412 millions de roupies en devises 
etrangeres au cours de I' exercice 1968-1969. 

65. Sans se limiter a cette assistance bilaterale, !'Union 
sovietique participe aux activites du PNUD. Celui-ci ne tire 
pourtant pas pleinement parti des moyens qu'elle met a sa 
disposition, le montant des contributions inemployees 
de !'Union sovietique continuant aaugmenter et les experts 
sovietiques ne representant que 2 p. 100 des 8 848 experts 
dont le PNUD utilise les services. C'est pour cette raison 
notamment que !'Union sovietique a approuve !'idee d'une 
etude de Ia capacite du systeme des Nations Unies pour le 
developpement et que les representants de !'Union sovie-
tique ont pris une part active a !'elaboration de propositions 
visant a reorganiser le PNUD. 

66. Conforrnement a Ia resolution 2688 (XXV) de 
l'Assemblee generale, le Conseil d'administration du PNUD 
a etabli un projet de statut unique sur Ia base du consensus 
qu'il a adopte en 1970. Taus ces documents ont ete inspires 
par le desir de reorganiser le PNUD le plus rapidement 
possible. Pourtant, le statut unique du Programme est loin 
d'etre pret et Ia delegation sovietique ne partage pas 
l'optimisme exprime par Ia direction du PNUD au para-
graphe 198 du rapport du Conseil economique et social. Les 
mesures prises sont souvent incoherentes et les depenses 
d'administration improductives s'elevent a 25 p. 100 des 
ressources. Les decisions du Conseil d'administration ne 
sont pas appliquees et le consensus risque de rester lettre 

morte. Ainsi, on dit qu'"un role plus grand dans le choix 
des projets" a ete attribue aux representants residents alors 
que le Conseil d'administration du PNUD avait voulu 
etendre leur role de coordination. De meme, le Bureau 
consultatif interorganisations a "des responsabilites accrues 
en matiere de politique" comme il est dit au para-
graphe 199, alors que I' Assemblee generale lui avait assigne 
un role consultatif. D'apres le consensus, ce sont les 
gouverneme nts qui ont !'initiative et Ia direction des 
projets, et le Conseil d'administration examine et approuve 
les programmes et controle !'utilisation des ressources. Ces 
questions ne sont pas du ressort du BCI. 

6 7. Malgre des aspects positifs, certaines lacunes ont 
empeche le PNUD d'etre un instrument efficace de coopera-
tion internationale : des 432 projets de preinvestissement, 
38 seulement ont abouti a des investissements de capitaux; 
le PNUD continue a negliger les questions de developpe-
ment industriel et de commerce international et il ne fait 
pas suffisamment participer l'ONUDI et Ia CNUCED a 
!'execution de ses projets; en revanche, Ia BIRD joue un 
role de plus en plus important. Pourtant, contrairement aux 
principes de l'ONU, Ia BIRD impose des conditions pour Ia 
fourniture de son assistance aux pays en voie de developpe-
ment et ses decisions ne sont pas prises de maniere 
democratique. Les liens entre Ia direction du PNUD et Ia 
BIRD ont d'ailleurs deja ete critiques par de nombreux 
representants. 

68. Pour etre efficace, le PNUD devrait tenir compte des 
grands problemes actuels, notamment de Ia course aux 
armements, et par consequent refuser toute assistance aux 
pays qui participent a l'agression contre le Viet-Nam et 
contre les peuples arabes. De plus, !'attitude discriminatoire 
de Ia direction du PNUD fait que Ies pays en voie de 
developpement sont prives de !'assistance d'Etats indus-
trialises tels que Ia Republique democratique allemande. 
Enfin, Ia direction du PNUD devrait appliquer Ie principe 
de Ia repartition geographique equitable, au siege et dans les 
services exterieurs. 

69. Pour terminer, Ia delegation sovietique estirne qu'il 
convient de transferer au PNUD le programme de coope-
ration technique de l'ONU, et elle maintient sa position en 
ce qui concerne les resolutions adoptees a Ia derniere 
session du Conseil economique et social sur les questions de 
services consultatifs speciaux dans le domaine des res-
sources naturelles, des Volontaires des Nations Unies et des 
contributions financieres au PNUD. 

70. M. HU (Chine) exprime sa reconnaissance a M. 
Hoffman, a M. Hoo, commissaire a Ia cooperation tech-
nique, a M. Sadry, coordonnateur du Programme des 
Volontaires des Nations Unies, ainsi qu'a leurs associes et 
aux institutions cooperantes. II se relicite de I' ceuvre 
accomplie par le PNUD et a ete encourage par le fait que le 
PNUD a ete a me me d'evaluer les programmes proposes en 
considerant uniquement leurs qualites intrinseques et 
d'elargir ses activites au debut de Ia deuxieme Decennie des 
Nations Unies pour le developpement. A cet egard, il y a 
lieu de souligner l'utilite des programmes qui ont un 
rapport direct avec le developpement des investissements, 
de !'industrialisation et du commerce, qui est essentiel a Ia 
croissance economique des pays en voie de developpement. 
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La delegation chinoise a egalement ete encouragee par Ia 
creation de Ia programmation par pays, par le role 
desormais plus important que jouent les representants 
residents et par l'instauration de consultations plus etroites 
avec les gouvernements des pays beneficiaires ainsi qu 'avec 
les organismes regionaux et sous-regionaux des Nations 
Unies. Elle a toujours pense que les programmes devraient 
etre conr;us de maniere a repondre dans toute Ia mesure 
possible, aux besoins specifiques du pays beneficiaire, ce 
qui sera facilite par ce mouvement de decentralisation. Tout 
en esperant que le PNUD obtiendra un appui accru et 
intensifiera encore ses activites, Ia delegation chinoise ne 
peut qu'exprimer le profond regret que lui inspire le depart 
de son directeur, dont le devouement et les realisations 
meritent Ia plus grande gratitude. 

71. M. GUMBS (Guyane) se felicite de Ia reforme 
importante apportee aux activites du PNUD en matiere de 
programmation. Le systeme d'etablissement des pro-
grammes par pays se revelera tres avantageux pour les pays 
beneficiaires du fait qu'il leur permettra de grouper leurs 
demandes d'assistance en fonction de plans de trois a cinq 
ans. Ces dispositions nouvelles temoignent de Ia volontc des 
organismes des Nations Unies d'etablir Ull lien plus etroit 
entre leurs adivitcs et les plans nationaux, ce qui permettra 
de tirer tout lc parti possible des fonds disponibles. En 
raison des attributions considerables qui sont devolues aux 
representants residents du PNUD, le Gouvernement 
guyanais, se rendant compte que les representants residents 
doivent non seulement avoir Ia competence voulue mais 
aussi ctre parfaitement au fait des principes et aspirations 
des pays auxquels ils sont affectes, se felicite de pouvoir 
desormais participer au choix des representants residents. 

72. La delegation guyanaise exprime l'espoir que le PNUD 
pourra etendre le domaine de ses activites au-deJa du 
finance me nt des etudes de preinvestissement. En effet, les 
pays en voie de developpement ne peuvent plus se 
permettre de consacrer une partie importante du montant 
de !'assistance du PNUD a remunerer les services d'experts, 
etant donne que, d'apres !'experience acquise, les avantages 
pratiques des rapports d'experts sont souvent reduits du fait 
que les experts ne sont pas en mesure de tenir pleinement 
compte des conditions sociales et des conditions de 
l'envirOJJill?ment des pays dans lesquels ils sont envoyes en 
mission. C est Ia raison pour laquelle le Gouvernement 
guyanais insiste pour que, dans le cadre de son assistance, le 
PNUD fasse appd aux services d'experts guyanais et, le cas 
echeant, d'CX]'L'rts qui sont au fait de conditions simiJaires a 
celles qui caracterisent Ia Guyane. 

73. Etant donne que Ia BIRD est l'organisme principale-
ment charge du financcment des projets d'investissement, Ia 
delegation Q"liVctlla ise ticnt a souligner le fait que Ia Ban que 
hesite a prendre tk, risques dans les pays du tiers monde. II 
est par consequent indispensable d'etablir une coordination 
plus etroite entre le PNUD. Ia BIRD et les autres institu-
tions financieres intetnationales aux fins de rompre le cercle 
vicieux et de permettre au PNUD d'utiliser plus rationnel-
lement ses ressources. 

74. Le Gouvernement guyanais a deja maintes fois insiste 
sur Ia necessite d'une aide moins "lice". II est nature! que 
les gouvcrnements beneficiaires veuillent depenser sur leurs 

propres marches les fonds qui leur sont octroyes. C'est 
pourquoi le Gouvernement guyanais se felicite de pouvoir, 
en vertu des arrangements conclus avec le PNUD, aclteter a 
ses producteurs locaux, et eventuellement aux sources de 
production lcs moins clteres, les biens d'equipement dont il 
a besoin pour le developpement. 

75. La delegation guyanaise insiste pour que le PNUD 
s'interesse aux projets qui seraient de nature a permettre 
aux pays en voie de developpemen t de disposer effective-
ment de leurs ressources naturelles et, ce faisant, de mettre 
fin a !'exploitation etrangere et au neo-colonialisme dont ils 
sont les victimes. 

76. Elle approuve l'elargissement de Ia composition du 
Conseil d'administration du PNUD. qui assurera a celui-ci 
un caractcre plus representatif. 

77. Enfin, elle tient a dire combien Ia preoccupe le fait 
que le Fonds d'equipement ait pu inscrire si peu de 
realisations a son actif; elle exprime toutefois l'espoir qu'il 
pourra bientot devenir un instrument efficace du deve-
loppement. 

78. M. WEITZ (Organisation des Nations Unies pour 
!'alimentation et !'agriculture), felicitant le Coordonnateur 
du Programme des Volontaires des Nations Unies de 
!'expose qu'il a fait a Ia seance precedente, tient a donner 
quelques details sur Ia cooperation de Ia F AO avec le 
Programme des Volontaires. Le Directeur general de Ia 
F AO, a l'instar de son predecesseur, a toujours montre un 
interet tres vif pour Ia participation de Ia jeunesse au 
developpement. Une assemblee Speciale de Ia jeunesse a ete 
organisee a Rome en 1965, et, de puis lors, par le truche-
ment de Ia Campagne mondiale contre Ia faim et de ses 
divers departements, Ia F AO a deja utilise un nombre 
considerable de volontaires. Ses contacts avec les jeunes se 
sont renforces lors du deuxieme Congres mondial de 
!'alimentation reuni a La Haye en 1970 et dont les 
participants, qui comptaient de nombreux jeunes, ont 
demande a l'ONU et a Ia F AO de creer un organisme qui 
serait charge d'appuyer le developpement des services de 
volontaires nationaux et d'assurer une participation accrue 
des volontaires etrangers et nationaux aux projets de 
developpement. C'est Ia une des raisons pour lesquelles Ia 
F AO a chaleureusement accueilli Ia creation du Programme 
des Volontaires des Nations Unies et que, des le depart, elle 
a mis toute son experience a sa disposition. Le Directeur 
general continuera a aider les g·ouvernements a recruter des 
volontaires competents pour participer a !'execution de 
projets de developpement grace aux contacts que Ia F AO a 
deja etablis depuis de nombreuses annees avec les organi-
sations gouvernementales, non gou•1ernementales et inter-
nationales. 

79. Par les accords qu'elle a conclus avec toutes les 
organisations gouvernementales et non gouvernementales de 
volontaires, Ia F AO a deja pu employer les services de 
plusieurs centaines de volontaires dans divers domaines 
techniques et s'occupe maintenant des elements de base du 
nouveau programme. Grace a Ia creation de ce programme 
sous !'egide du PNUD, !'utilisation des services des volon-
taires sera desormais plus aisee. II va de soi que chaque 
organisme participant aura son role a jouer et que !'utili-
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sation des services des volontaires sera desormais un 
element dont il sera tenu compte dans !'elaboration des 
plans d'operations, dans le cadre de Ia programmation par 
pays. La F AO en tend encourager et appuyer le Programme 
des Volontaires, en vue de resserrer Ia coordination et 
d'ameliorer les procedures. Toutefois, Ia F AO continuera a 
appliquer les dispositions de ses accords bilateraux tant que 
le Programme des Volontaires n'aura pas lui-meme conclu 
un accord avec les pays interesses. II s'ensuit que, pendant 
une certaine periode, Ia FAO s'occupera de deux types de 

--------------------
programmes a !'execution desquels elle collaborera dans 
toute Ia mesure possible pour toute Ia duree de Ia periode 
de transition .. 

80. La F AO est convaincue que les volontaires apporte-
ront un appui concret aux activites sur le terrain et qu'ils 
contribueront a long terme a faire apprecier au public les 
activites entreprises par les organismes des Nations Unies. 

La seance est levee a 18 h 15. 


